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DU RESPECT 

QU'ON DOIT AUX DÉCISIONS DU JURY. 

Monsieur le rédacteur , 

La Tribune insère chaque jour dans ses colonnes , les 
noms , profession et demeure des jurés qui l'ont déclarée 
coupable. Quelque intérêt que puisse inspirer un condam-
né, même à ceux qui ne partagent point son opinion; 
que! que soit son droit de maudire, les juges dont l'arrêt 
fa frappé, je trouve dans cette publication affectée et 
quotidienne des noms des jurés , une atteinte portée à 
1 indépendance de tous les citoyens appelés à former le 
jury , atteinte beaucoup trop grave pour ne pas mériter 
d'être signalée. C'est surtout par l'exemple de la soumis-
sion aux lois , que ceux qui se disent en quelque sorte 
partisans exclusifs de l'égaiué, devraient appuyer leurs 

princif " ,es et leurs doctrines. 
Mais pour rester dans la spécialité qui nous occupe , 

quels reproches peut donc adresser au jury un individu 
condamné par suite d'une déclaration de culpabilité? Ces 
reproches sont de deux sortes ; ou iîs ont pour objet la 
qualité des jurés , c'est à dire lorsque les douze citoyens 
qui ont siégé comme tels , n'ont point été appelés dans les 
formes et avec les garanties exigées par la loi. Ce grief 
est facilement apprécié par la Cour de cassation , qui en 
fait bonne justice; mais en second lieu, le condamné 
peut trouver que les jurés se sont trompés au fond ; qu'ils 
se sont montrés trop sévères ; que tout au moins ils au-
raient dù déclarer l'existence de circonstances atténuan-
tes (i).lcï la réparation du tort qu'il prétend lui être fait, 
n'est plus aussi facile ; les jurés ne doivent compte à per-
sonne des motifs par lesquels ils se sont décidés. C'est à 
leur conscience seule à prononcer entre eux et les plaintes 
du condamné. Leur décision doit être respectée; la majo-
rité doit en être ignorée ; et c'est porter atteinte à l'indé-
pendance de tous les jurés , que d'en menacer un seul; et 
qu'on y songe bien , du moment où il ne sera plus permis 
de croire à l'indépendance des citoyens qui le composent, 
il n'y aura plus de jury , et ce résultat sera également fu-
neste aux hommes de tous les partis. 

D'ailleurs , que reproche ta Tribune à ceux qui l'ont 
jugée ? 

D'avoir été choisis par le préfet ? Mais voyez comme 
ses propres argumens retombent sur la Tribune elle-mê-
me : ne se vante-l-elle pas tous les jours d'avoir battu le 
ministère publicquatre-vingt fois sur quatre-vingt-quatre? 
Par qui donc étaient choisis les jurés qui l'ont si souvent 
acquittée? N'était-ce pas parle môme magistrat à qui elle 
impute aujourd'hui le choix de ceux qui l'ont condamnée ? 
Au surplus , qui ne sait que s'il laisse encore à désirer , 
en pareille matière , néanmoins , d'importantes modifica-
tions ont été introduites dans le Code d'instruction cri-
minelle , en ce qui concerne la manière de former le jury; 
que la liste rédigée chaque année par le préfet , doit né-
cessairement varier , puisque les mêmes noms ne peuvent 
se répéter qu'à des époques éloignées ? Qui ne sait que 
c'est le sort qui compose la liste des trente-six sur les-
quels l'accusé et le ministère public peuvent exercer leur 
droit de récusation ? Pour comprendre l'influence qu'on 
suppose à l'administration , dans le choix des jurés , il 
faudrait croire à une corruption universelle ; il faudrait 
admettre, par exemple, que sur douze citoyens, il s'en est 
trouvé onze dans l'affaire de la Tribune , disposés à n'é-
couter ni pudeur ni conscience. Ce seul rapprochement 
suffit pour faire apprécier de telles plaintes 

Et si le public sait qu'un seul juré, sur douze, a été 
favorable à la Tribune, c'est parce qu'elle le Jui a appris. 
Elle a grand soin de désigner, dans ses colonnes, l'unique 
citoyen qui ne l'ait pas trouvée coupable. On pourrait 
''élever la naïveté d'un tel aveu , mais ce n'est pas sous ce 
point de vue que cette révélation est blâmable, c'est parce 
{lue, là encore, on trouve une violation flagrante de la 
mi. En effet, le Code exige des jurés le serinent de ne 
point communiquer ; i! impose au président l'obligation de 
faire garder, par la force publique, les issues qui condui-
sent à la salle oit se retirent les jurés pour délibérer ; en 
■a, il défend, sous peine de nullité, d'indiquer la ma 
jorité qui s'est prononcée : d'où il suit que, dans t'espri 
( 'e 'a loi, la décision des jurés doit être secrètement 

et à côté de condamnations méritées, on voit, de temps 
en temps, des acquittemens qui seraient loin de rassurer 
la société, s'ils se répétaient souvent. Songe-t-on à s'en 
plaindre? En aucune façon. Un tel résultat est inévitable, 
et il prouve précisément l'indépendance des jurés : cha-
cun se prononçant selon ses lumières, selon l'impression 
qu'il a reçue des débats, il doit s'en suivre une majorité 
flottante et variable comme les noms que le hasard fait 
sortir de l'urne. 

Mais cinq ans de prison et 22,000 fr. d'amende! Oui, 
on en convient, la peine est forte, et pas plus qu'un 
autre l'auteur de cette lettre n'est disposé à s en réjouir. 
L'humanité a ses droits. 

Mais sans examiner une tclfe condamnation sous le 
'apport légal , c'est-à-dire en ce qui concerne la récidive , 

question que la Cour de cassation vient de juger , dites-
nous comment et par quelle étrange confusion vous re-
prochez aux jurés ce qui n'appartient qu'aux magistrats. 
Quoi ! vous ne distinguez pas entre ceux qui apprécient 
le fait , qui n'ont pas d'autre mission , et ceux qui , sur les 
:araetères déclarés de ce fait , sont chargés d'appliquer 

rendue, que leur délibération doit être murée... Et ce 
Pendant , la Tribune imprime chaque jour leurs noms en 
gros caractères ; elle se fait un jeu d'appeler sur eux la 
réprobation d'hommes trop faciles à exalter; elle montre 
du doigt leurs personnes et leur domicile... Pense-t-elle 
manifester ainsi sa soumission aux lois? 

Eh! qu'y a-t-il donc de si extraordinaire dans la décb 
ration des jurés qui vous ont reconnus coupables? D'au 
l|,es, sans doute, auraient pu vous trouver innocens; té 
moins vos nombreux procès. Eh! bien, n'est-ce pas cr 
•M arrive, même dans les affaires les plus ordinaires 
Consultez ceux qui ont quelque habitude des Cours d'as 
s'ses : ils vous diront qu'en matière de vol, par exemple 

, (0 En matière de délits de la presse , les jurés n'uni point 

occuper de circonstances atténuantes, ce n'est qu'eu matiir 
fl(! crimes. 

i peine ! 

Ah ! direz-vous , si les jurés ne nous avaient pas décla-
és coupables , il n'y aurait pas eu de condamnation à 

prononcer. Cela est vrai, mais qu'en conclure? Certes 
personne ne croira qu'il soit entré dans la pensée d'un 
seul de vos jurés d'attirer sur vous un si dur châtiment. 
N'oubliez donc pas que le maximum de la peine , motivé 
sur la récidive , cas où le vole du juge est forcé , n'était 
pas même prévu par l'organe du ministère public . qui 
s'en est loyalement rapporté à la prudence des magis-
trats. 

Concluons donc,M. le rédacteur,qu'ondott toujours res-
pecter les décisions du jury ; 'concluons que dans l'affaire 
qui nous occupe spécialement , on oublie chaque jour la 
lettre et l'esprit de la loi en dévoilant le secret qui a pré-
sidé à la délibération des jurés , et qu'il n'est pas permis 
de les désigner , comme on le fait , à la haine et aux fu-
reurs d'un parti. 

Je ne connais aucun de ceux que je défends comme jtt-
és ; mais leur cause est celle d'une portion nombreuse 

de nos concitoyens ; c'est surtout celle de la légalité. Ap-
pelés au nom de la loi , les jurés de la Tribune devaient 
remplir les devoirs que la loi leur imposait dans l'intérêt 
de la société ; et s'ils n'ont suivi que leur intime convic-
tion , que la voix de leur conscience, ils doivent être hors 
do toute atteinte; leur décision fût-elle erronée, ils se-
raient encore à l'abri du reproche , car leur vote a été in-
dépendant. Méconnaître ces principes , c'est méconnaître 
"institution elle-même. A moins de prétendre, qu'en ma-

tière de délits de la presse , les jurés doivent toujours , et 
sans examen , acquitter les auteurs d'écrits incriminés , il 
faudra bien leur permettre de prononcer « avec la fer-

meté et l'impartialité qui conviennent â des hommes probes 
et libres, » 

C. MARCHAND , 

Juge au Tribunal de Strasbourg, auteur 
tle l'ancien Guide pratique des Jurés. 

fussent forcés en recelte d'une somme égale à celle qu'ils 
avaient indûment distribuée. 

Mc Bordeaux a fondé la réclamation de MM. Kœchlin , 
Schlumberger et Cc , sur l'article 513 du Code de com-
merce , aux termes duquel les créanciers vérifiés et affir-
més ont seuls droit aux répartitions de faillite. L'agréé a 
soutenu que les dispositions de l 'article 515 étaient géné-
rales et absolues, et ne contenaient aucune exception pour 
le cas où la faillite se terminait par un concordat. La mis-
sion des commissaires répartiteurs se bornait donc à dis-' 
tribut-r las deniers aux créanciers régulièrement admis. 
Ils ne pouvaient se constituer juges des créances non re-
connues ; ils ne pouvaient avoir égard à ces créances 
qu'après une sanction juridique. 

Mc Venant, agréé de MM. Londeet Forêt, a préfendu 
que l 'art. 515 ne pouvait recevoir d'application que lors-
qu'il y avait contrat d'union, et non pas lorsqu'un con-
cordat intervenait entre les créanciers et le failli. 

Pendant que la discussion continuait sur le fond du 
droit, le Tribunal à fait descendre du greffe le dossier de 
la faillite et s'est assuré que les syndics provisoires n'a-
vaient pas encore rendu le compte de leur gestion aux 
faillis, en présence de M. le juge-commissaire de la fail-
lite , il a aussitôt statué en ces termes : 

Attendu (pie les syndics provisoires de la fail'ite- Desma-

res et C° n'ont pas rendu le compte définitif exigé par l'art. 525 

du Code de commerce; que dès lors les fonctions du juge-com-
inissaire n'ont point cessé ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 458 du même Code, le juge-

cominiss tire doit faire au Tribunal le rapport de toutes les 

contestations qui naîtront de la faillite ; 

Par ces motifs; le Tribunal , avant de statuer sur la contes-

tation qui lui est présentement soumise, renvoie les parties de-

vant M. le juge commissaire de la failli; e Desmares, dépens 
..^ 

JUSTICE CRIMINELLE. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Horace Say.) 

Audience du 28 octobre. 

En matière de faillite, lorsque les syndics provisoires ont été 

nommés commissaires à l'exécution du concordat, peuvent-

ils faire participa- aux répartitions des créanciers non ad-

mis ni vérifiés en justice? (Non résolu.) 

Dans la même hypothèse , lorsque des créanciers non véri-

fiés ont pris part aux dividendes concordataires, et que les 

créanciers signataires du concordai élèvent des réclama 

lions à ce sujet , y a-t-il lieu a renvoi préalable devant le 

juge-commissaire de la faillite , si le compte syndical n'a 

pas été rendu devant ce magistral, conformément à l'art 

525 du Code de commerce? (liés, aff.) 

La maison Auguste Desmares et C fut déclarée en 
état de faillite ouverte. Le bilan indiquait un passif de 
211 ,000 francs. Toutefois , les créances vérifiées et affîr 
mées ne s'élevèrent qu'à 144,000 francs. Un concordat 
fut régulièrement consenti aux débiteurs faillis» , et homo-
logué sans opposition. MM. Londe et Forêt , syndics pro-
visoires , furent nommés commissaires à l'effet de réalise! 
l'actif et d'en distribuer les deniers à qui de droit. Les 
deux commissaires répartiteurs crurent devoir admettre 
à la participation des dividendes toutes les créances ins-
crites au bilan , et non pas seulement celles qui avaient été 
vérifiées et affirmées. Il y eut ainsi 07,000 francs de 
créances non reconnues en justice qui prirent part aux 
répartitions concordataires. MM. Kœchlin, Schlumberger, 
Grosjean et Ce , créanciers vérifiés et affirmés, se sont 
plaints de la distribution faite aux titulaires de ces 07,000 
francs de créances , et ont demandé que les répartiteurs 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Champanhet.) 

Audience du 29 octobre. 

ACCUSATION D'OUTRAGE PUBLIC AUX BONNES MOEURS. 

A l'ouverture de l'audience , le greffier donne lecture 
de l'acte d'accusation, qui rapporte les faits suivans : 

Le 27 avril , un commissaire de police s'étant, en vertu 
d'un ordre du juge d'instruction , transporté chez Louis-
Edme Desmaisons , marchand de gravures , y a saisi plu-
sieurs épreuves d'une feuille lithographiée , contenant six 
dessins obscènes énonces en la plainte de M. le procu-
reur du Roi ; s'étant également transporté chez Pierre-
Emile Desmaisons, il y a saisi plusieurs épreuves de 
quelques autres des lithographies énoncées ; il a entre au-
tres saisi un très grand nombre de lithographies présen-
tant le même caractère , mais à l'égard desquelles aucune 
plainte n'existait de la part du ministère public. 

Toutes les épreuves saisies ayant été déposées au gref-
fe , M. le procureur du Roi a rendu une plainte supplé-
mentaire portant sur les lithographies dont la plainte n'a-
vait pu faire mention, et le juge d'instruction en a opéré 
la saisie le 28 mai dernier. 

opéré 

Le procès-verbal de saisie du commissaire de police , 
du 27 avril , et celui du juge d'instruction du 28 mai , ont 
été notifiés dans les délais aux frères Desmaisons. Les 
deux inculpés ont été interrogés , et ils ont soutenu que 
les lithographies saisies à leurs domiciles ne leur appar-
tenaient point , et ils n'ont pu expliquer d'une manière 
satisfaisante comment elles se trouvaient chez eux. 

Un témoin qui était , à l'époque de la saisie , commis 
chez Louis-Edme Desmaisons, a déclaré que Pierre-Emile 
Desmaisons était l'auteur d'une partie des lithographies 
saisies ; qu'il les gardait ordinairement chez lui , et que 
c'était Louis-Edme Desmaisons qui les vendait; il a ajouté 
qu'il avait lui-même porté récemment chez Pierre-Emile 
Desmaisons les deux cartons de lithographies qui y ont 
été saisis, après les avoir été chercher dans une maison 
tierce où ils avaient été momentanément déposes par me-
sure de sûreté. 11 a remis à l'autorité les planches en 
cuivre qui ont servi à l'impression de quelques-unes des 
lithographies saisies, planches qui avaient été également 
confiées à une personne qui , ne voulant plus les garder, 
l'a chargé d'en effectuer le dépôt/ 

Il est à remarquer qu'il n'a été fait, à l'égard des litho-
graphies dont i! s'agit, ni la déclaration, ni le dépôt exigé 
par la loi. 

M. le président procède à l'interrogatoire du prévenu 
Pierre-Emile Dcsmaisons. 

D. Reconnaissez-vous ces cartons pour avoir été 
chez vous? — R. Oui , Monsieur. 

D. Comment les aviez-vous? — R. 
qui 
lait 

■ ; > • '"" s noue première 
séance. Le portrai t de quinze jours. Quand 

saisis 

11 
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tout fui termine, il vint chercher son portrait. 11 avait j que les objets saisis ne leur appartiennent pas , cl qn 

ROUS le bras un grand portefeuille qu'il .ne pria de garder 1 consentent a leur destruction 

jusqu'au lendemain. Comme il emportait le portrait, sans 

le payer , je crus que c'était une garantie qu'il m'ollrait. 

Je n'eus cependant pas l'indiscrétion de regarder ce que 

contenait ce carton , car je n'avais pas le moindre doute 

sur cet homme. 

D. Quand avez-vous regardé ce que contenait ce por-

tefeuille? — R. Ce n'est que quatre ou cinq jours après. 

Je les avais toujours gardés, et au lieu de ce Monsieur, 

c'est un agent de police qui est venu les chercher. 

D Le portrait ne vous a donc pas été payé. — II. Non, | 

Monsieur. ™ 
D. Comment se nommait le Monsieur dont vous avez 

fait le portrait? — 11 m'a dit se nommer Auguste. Je pense 

bien que c'était un nom banal ; mais je n'ai pas l'habitude 

de demander le nom des personnes dont je fais le por-

trait. Vous y viendriez vous même, M. le président, que 

je ne vous demanderais pas votre nom 

D. Avcz-vous composé, distribué, publié ou vendu 

quelques-unes de ces lithographies?—R. Non, Monsieur 

1). Comment' expliquez-vous donc la possession en vos 

mains de ces gravures? — R. Je suppose que ces porte-

feuilles ont été remis chez moi par une personne envoyée 

par celle qui nous a dénoncés 

D. Reconnaissez-vous les planches en cuivre qui sont 

sur ce bureau? — R. Non , monsieur : elles n'ont pas été 

saisies chez moi : je ne les connais pas. 

M. le président, à Louis-Edme Desmaisons : on a saisi 

chez vous un rouleau de lithographies obscènes cachées 

derrière un tableau; d'où provenaient ces lithographies? 

— Ces feuilles ont été déposées chez moi, à mon insu, 

sans doute par quelqu'un qui désirait mc faire trouver en 

faute. Cela est si vrai, que les agens de la police , en en-

trant, m'ont indiqué eux-mêmes le cadre derrière lequel 

devaient être placées ces lithographies. 

D. Qui aurait placé là ces objets? — R. J'avais chez 

moi un jeune commis (pie je ne pouvais plus garder, et 

qui j'avais donné son congé : je suppose que c'est lui qui, 

à la suggestion de M"
c
 Deroy, ou par esprit de vengeance 

personnelle, a déposé chez moi ces gravures. 

On passe à l'audition des témoins. 

La demoiselle Deroy, citée comme témoin, n'a pas été 
trouvée chez elle. 

Le sieur Rebel , dessinateur, âgé de seize ans , ancien 

commis de M. Desmaisons, dépose que la demoiselle De-

roy, par esprit de vengeance contre le sieur Desmaisons, 

lui a remis ces cartons pour les déposer chez celui-ci et le 

dénoncer à la police. Celte demoiselle lui a dit que ces 

portefeuilles étaient la propriété du sieur Desmaisons. 

1). Dans l'instruction , vous avez dit que vous saviez 

que ces objets étaient la propriété de Desmaisons. — R. 

Je ne le savais que parce que cette demoiselle me l'avait 

dit. 

D. Avez-vous vu Desmaisons faire le tirage des planches 

saisies? — R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous élé chercher ces carions chez la dame 

Desmaisons la mère? — R. Je suis allé chercher des car-

tons chez cette dame , et je les ai portés chez Pierre Dès-

maisons, rue Guénégaud, 

D. Sont-ce les mômes portefeuilles que vous voyez sur 

le bureau ? — R. Les portefeuilles que j'ai portés étaient 
verts 

D. Cependant vous les avez reconnus dans l'instruction ? 

— R. Je cédais à l'influence de la demoiselle Deroy 

D. Savez-vous si Desmaisons jeune était l'auteur des 

dessins saisis? — R. Je l'ai entendu dire , mais je ne les 
lui ai pas vus composer. 

D. Qui mettait ces gravures en vente? — R. Je ne le 
sais. 

D. Cependant vous avez dit que c'était Desmaisons 
aîné ? — R. Je ne l'ai pas vu, 

D. Par quel motif ta demoiselle Deroy vous a-t-elle re-
mis ces carions ? — Je ne le sais pas. 

D. Vous avez dit que c'était par vengeance. Quel motif 

de vengeance pouvail-elle avoir contre les frères Desmai-

sons? — R. Je ne le sais pas ; je crois qu'elle était brouil 
lée avec l'un d'eux, 

D. Qui vous a donc fait faire lotîtes les déclarations 

que vous avez faites dans l'instruction? — C'est la de-

moiselle Deroy qui m'a poussé à tout cela : Si j'avais su 

tout ce qui devait arriver, je ne m'en serais pas mêlé. 

D. Vous parliez autrement devant le juge d'instruction? 

— R. Je disais ce que m'avait dit la demoiselle Deroy ; je 
dis la vérité aujourd'hui, 

M. Bastard de l'Etang : Vous aurait-on fait quelques 
menaces? — R. Non Monsieur ! 

D. Vous aurait-on promis de vous reprendre chez 
Desmaisons. — R. Non, Monsieur. 

D. Vous aviez reconnu d'abord les cartons? — R. 
C'est le tort que j'ai eu. 

M. L'avocal-général Boucly soutient l'accusation. 

M'' Mermilliod, avocat, des frères Desmaisons expose 

les relations qui ont existé entre Desmaisons aîné el la 

iille Deroy, la rupture qui s'en est suivie, et la vengeance 

que celle iille a voulu exercer contre celui dont elle croyait 

avoir à se plaindre. Delà, dit le défenseur, est résulté 

lotit le reste. Cette Iille a mis dans ses intérêts le jeun; 

Rebel, commis de Desmaisons, dont elle a fait son com-
plice. 

» Les frères Desmaisons ne sont donc pas coupables, 

Dans lous les cas, il n'y a eu ni composition, ni distribu-

lion , ni vente, ni rien de ce qui constitue les délits pré-

Vus par la |oi..
t
».

n
; -vihnq ah griQim «non înob Buohl esb 

(
 M te président : Frères Desmaisons, vous avez consenti 

dans le cours de l'instruction à la destruction des objets 
saisis? — R. Oui, M. le président. 

D. Réitérez-vous ce consentement? — H. Oui , M. le 

président, puisque ces objets ne nous appartiennent pas. 

M. l'avocat-général : Nous prions la Cour de vouloir 

bien nous donner acte de la déclaration des prévenus 

La Cour fait droit aux réquisitions de M. 1 avocat -gé-

néral. , 
M. le président fait le résumé des déliais. 

Après une délibération de quelques înstaps, les préve-

nus son! déclares non coupab'es. 

I ,a Cour les acquitte , et cependant ordonne ta destruc-

tion des dessins saisis. 

U IjmoiftjMon mari (mon maiire) vouliii 
ano padroue voleva cumpare.) '

,UUIJI1 

Paul-Félix Franceschi ; J'étais présent 

qu'eut te prêtre Marius Innocenz 

Negroni , avec les trois 

vivre ( 

El, 

accusés. 
oncle V*** 

Ce ommoBt tes choses se sont-elles passée,? |,
M1

r demanda-! , 

que je le sache . puisque je dois vous prouW, v 

eu des paroles, des injures proférées par 1 ma -H-/, 

fût tué? Etiez-vous bien éloignés les uns dès » 

moment du coup? -Il ,,'y
 a {m CU

-un seul mot 
en nrn Vré . ,» h. «wnt ,1,. I Xt.ï '.. ,M °l, Un 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE (Hastia). | si ra 

(Correspondance particulière.) 

' ;.•:»;• ' i. ' v •>•'. ■hufi 
Session du 5'' trimestre. 

ll faut 
a-i-il 

qu'il 
mires a« 

cri proféré de la part de Lotà , et V^^mta^H 
pprocl.es l'un de l'autre, que nous nouvinn °'

s 

Jcan-Baptisle Lola 

ASSASSINAT. 

né à Pcnta-di-Casiaca, était venu iaw 
s'établir dans la commune d'Ampriani; il y exerça la 

pharmacie, et parvint à se créer une existence honorable 

L'autorité l'appela aux fonctions de maire. La fortune 

qu'il avait acquise , l'influence dont il jouissait dans le 

pays, avaient excité la jalousie de Pasquale Negroni, qui 

ne pouvait souffrir qu'un étranger dictai des lois aux lia-

bitans d'Ampriani. 11 avait plusieurs fois provoque la des-

titution de Lola, en dénonçant ses actes.au pouvoir. 

D'autres causes avaient encore augmenté sa haine. Ne-

groni désirait qu'un certain Pieri fût curé de la commune ; 

le maire s'y opposa , et son avis l'emporta. Negroni vou-

lant se marier , demande un extrait de son acte de nais-

sance ; mais cet acte portant que Negroni est né du sexe 

féminin, le maire refuse d'en délivrer extrait. En octobre 

1851, les élections municipales ont lieu; Negroni fait 

jouer tant de ressorts, qu'il parvient à empêcher Lola 

d'être membre du conseil municipal. Lota réclame; les 

opérations sont annulées comme irregulières. Nouvelles 

élections; Negroni intrigue, Lola succombe une seconde 

l'ois : le procès-verbal est maintenu. Cependant le succes-

seur de Lota n'était pas encore nommé, el celui-ci rem 

plissait encore les fondions de maire, lorsqu'il lut assas 

sine dans la journée du U mars 1832. Aussitôt les soup-

çons se portent sur Negroni, que la clameur publique dé-

signe comme l'auteur, ou du moins l'instigateur du crime 

Casawiata el Geromini, l'un caporal dans un régiment du 

génie, l'autre, jeune homme de 16 à 17 ans, sont envc 

loppés dans la même accusation. 

Renvoyés aux assises, Negroni et Casamala comparais-

sent devant le jury. Geromini est fugitif. 

Cette affaire s'était déjà présentée aux assises de juin. 

Casamata gardait encore la campagne. Negroni seul de-

vait être jugé. Après réquisitoire, plaidoiries, répliqués, 

l'arrestation d'un témoin , dont la déclaration avait paru 

fausse dans le cours des débats, fut ordonnée, et la 

Cour renvoya le procès à la session suivante. On disait 

que c'était la crainte de voir l'accusé acquitté qui avait 

surtout déterminé les magistrats à prendre cette mesure. 

Cette circonstance particulière , le vif intérêt qui s'attache 

à la famiile Lota , entourée de l'estime générale , la pré-

sence sur les bancs de la Cour d'assises d'un homme qui 

est le principal propriétaire de sa commune, et dont l'im-

portance est encore rehaussée par le nom des personna-

ges qui le protègent, tout contribue à exciter l'attention 

publique; aussi voit-on se presser dans l'enceinte un con-
cours nombreux de spectateurs. 

Negroni , d'un teint basané, d'une physionomie sombre, 

répond parties monosyllabes aux questions qui lui sont 

faites. II reste toujours immobile sur son banc , el tient 

ses regards attachés sur l'auditoire, sans prêter attention 

aux débats. Casamata intéresse par sa contenance assurée 

et son air de franchise; l'habit militaire dont il est revêtu 

contraste avec l'idée qu'il ait pu se rendre complice d'un 
assassinat. 

On procède à l'audition des témoins : 
Oïuilo Lola , fils de la victime : Dans la matinée du 9 

mars, mon père était allé dans une de ses vignes avec son 

beau-frère, mon frère et moi. Le soir , vers a heures , 

nous rentrions dans la commune d'Ampriani , lorsque 

tout-à-coup nous aperçûmes devant nous , sur une hau-

teur , Negroni , Geronimi et Casamata. Nous ralentîmes 

le pas pour les éviter ; mais ils affectaient de s'arrêter à 
tous momens. Nous fûmes obligés de précipiter notre 

merche pour arriver avant la fin du jour. Nous nous trou-

vons bientôt face à face avec eux. Après avoir échangé 

quelques mots avec Casamata, nous poursuivons tous en-

semble notre route vers le village, mais en silence. Ge-

ronimi et Negroni n'avaient pas même salué lorsque nous 

les abordâmes. A l'entrée du village, ces trois individus 

firent une- halte. Je vis que Negroni détachait son fusil, 

qu'il portail en bandoulière. Une explosion terrible, par-

tie du point où ils s'étaient arrêtés, se fît entendre. Mon 

père, qui était resté seul à huit ou dix pas derrière nous, 

venait d'être traversé 3e part en part par une balle de 

calibre : il expira sans prononcer une parole. Je crois les 

trois accusés coupables. Aussitôt après l'événement , ils 

se sont tous réfugiés dans la maison tle Negroni, rappro 

chée du lieu du crime. Jls y ont tous les trois bu et man-

gé , et ont pris la fuite ensemble le même soir. Negroni 

est la principal auteur de l'assassinat , lui seul avait un 

fusil de calibre, lui seul était intéressé à commettre le 

crime ; sans lui , ses deux complices n'auraient pas conçu 
un si horrible projet. 

Charles'- Antoine Negroni , beau-père de Lota, fait une 

déposition à peu près semblable. On lui demande quelle 

est la moralité de l'accusé Negroni. <t Je ne puis le dire , 

répond le témoin ; je suis son ennemi : les autres vous le 
diront. 

Madeleine Lcanctii : Mon mari a confessé on mourant 

qu'il avait entendu Negroni et Geromini, jouant à la ci-

ble, dire: « Celui qui touchera le but fera feu sur Lota. 

M. le président : Comment se fait-il que voire, mari , 

entendu comme témoin dans, l'instruction, ait gardé le si-

lence sur celte circonstance importante ? 

. que nous pouvions . 
cracher dans 1 oreille , » répondit Casamata au cm-

nus. Celui-ci finit par dire qu'il conviendrait de <]< ■ 

un coupable {dure un reo). « C'est l'un de nous 3
|Der 

Casamata, qui a fait feu sur Lota; mais nous ne' hffl^ 

jamais. Le coupable , la justice le trouvera. »
 ons 

Suivant la déposition d'un nommé Battini , l 'accu*,; r 
samata aurait raconté à ce témoin qu 'il avait enten I N ' 

groni exciter Geronimi à tirer sur le maire Lota « Y" 
sant : « C'est maintenant l'occasion. » Mais après' la 

sommation du crime, il aurait reproché à ce m&m 6°°" 
nimi de n'avoir pas l'ait feu quand les Lota étaient 

chemin. «Nous les aurions tous exterminés,» ajout-un 

Casamala convient d'avoir parlé avec le témoin BatuY ■ 

mais en voulant donner des explications , il éprouve"
1
 ' 

embarras visible, et s'assied. Negroni se lève, et ne rf 

pond rien aux interpellations qu'on lui adresse.' 

Nous ne reproduirons pas les déclarations des autre 

témoins, parce qu'elles n'ont présenté qu'un faible' i
nl
? 

rêt, bien qu'il en résultat des charges graves prmcinalp 
ment contre l'accusé Negroni.

 1 

M. Sorbier, premier avocat-général , a soutenu l'accu 

sation. M' Arrighi a défendu Casamata qui a été acquitté" 

Negroni , déclaré coupable de complicité de meurtre avec 

des circonstances atténuantes, a été condamné à vinpt ans 
de travaux forcés. b 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

51 octobre, sont priés de le faire renouveler, s'ils
 m 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 
51 fr. pour six mois, el 08 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DEPAIITEMENS. 

— L'Ami de la Charte de Nantes, du 27, qui nous par-

vient ce matin par voie extraordinaire , publie ce qui 
suit : 

« Patriotes , réveillez-vous ! 

» Il nous parvient de la Vendée un exemplaire de la 

circulaire suivante, que nous reproduisons telle qu'elle a 

été imprimée ( nous la communiquerons à ceux de nos 
lecteurs qui le désireront) : 

» Bourbon-Vendée, 20 octobre. 

PRÉFECTURE DE LA VENDÉE. 

A MM. les sous-préfcls , maires, commandans des canton-

nemens militaires , officiers commandans des brigades de 

gendarmerie. (Conlidentiel. ) 

« Messieurs , 

» Des avis parvenus au gouvernement attribuent à 

M"
10

 la duchesse de Berri l'intention de pénétrer de nou-

veau dans l'intérieur de la France. 

» Quelque insensée que serait celte entreprise, néan-

moins de tels projets doivent lixer l'attention de l'auto-
rité. 

« 11 est probable que M
me

 la duchesse de Berri aurait 

recours à quelque déguisement, et qu'elle se servirait de 
faux passeports. 

» II convient donc d'observer strictement les instruc-

tions que je vous ai déjà données sur la surveillance des 

voyageurs et l'examen de leurs passeports. 

» Faites-vous représenter les passeports de tous les 

voyageurs ; vérifiez les signalemcns ; constatez bien l'iden-

tité des personnes. Faites arrêter et conduire devant moi 

toute personne qui ne serait pas munie d'un passeport 

ou dont l'identité avec la personne désignée dans le passe-

port no serait pas bien établie. 

» Souvent les voyageurs cherchent à éluder la surveil-

lance de l'autorité, en présentant les individus qui les ac-

compagnent comme leurs pareils ou domestiques, et pré-

tendent qu'alors ces individus sont dispensés d'avoir des 
passeports. 

» Cette prétention n'est pas fondée : chaque personne 

qui voyage doit avoir un passeport spécial. On ne àni to-

lérer d'exceptions à celte règle générale qu'en laveur de 

très jeunes enfans.. 

» 'iVl"
,e

 la duchesse de Berri , si elle se présentait au* 

frontières ou si elle pénétrait dans l'intérieur, devrait eli 

immédiatement arrêtée, ainsi que ses complices, etcoi-

duilo sous lionne escorte à la citadelle de InianOOt**-^ 

» Vous comprenez, Messieurs, combien de ,™
e

, 

d'exactitude il convient d'apporter dans l'exéoutw»» 

instructions que je viens de vous donner. Les mal' 

que la présence de M""' la duchesse de Berri a atttri»*^ 

cette eonlree sont encore présens à votre pensée, et 

sentirez la nécessité d'en prévenir le retour. ^ 
> En même temps je vous recommande d obsen i" 

se/, de réserve sur la communication que je viens ne 

faire , pour éviter toute publicité qui pourrai tu iv », rjj 

votre surveillance, la rendre sans effet, et dou» 

objet d'inquiétude. 

Agréez, etc. 

» Le préfet de la Vendée , J. PAUWE U'
1
^' 



On avait hier à Nantes connaissance de celle circu-
* ,, j

c
s bruits alannans circulaient. Celte considéra-

'•"
C
'utrait suffi pour nous déterminer à lui donner de fa 

\.i ï\:,\ni>uri H est malheureusement prouvé epte le -.licite. D ailleur 
fS'j-U

 (
je la presse est inutile sur les actes du pouvoir 

A sont pas des si -
silence 

SïpourunpaNiqm 

Tuileries que dans 
aux 

Bànt les'Kgftimistes; et qu'ils ne 

a tics allitlés partout, aussi bien 

les ministères el que dans les ad-
' ir itions départementales. 

Oue tloit-oii conclure de cette pièce importante? Le 

ni'vernement craint-il la prochaine rentrée e;, France de 

( duchesse de Berri? ou la duchesse de Berri et soseom-

sont-ils déjà reniés en France et menacent ils 

l'e 
fcUÏ 

la 
pliecs 
Ld ci'une nouvelle insurrection, d'une nouvelle g|iw 
'r . If >>■ ■■ ■ ■ np ,9iiu ii ;q Jinn lO-mibsJ .e 
C1

, Ces questions ne larderont pas à se résoudre ; mais 

s'il est vrai que le passé serve de leçon au présent et à 

l'avenir, ne sommes-nous pas en droit de croire que dans 

son dernier et récent voyage en France , le Carlo-Alberto 

Vdcharqué M"
,€
 Berri-Ltieelicsi-Paili sur les côtes de la 

Provence , et que sa présence est déjà signalée dans la 

Vendée. Si les choses sont ainsi, que penser du minis-

tère qui , ayant fait saisir le bâtiment légitimiste (dont le 

capitaine a avoué avoir opéré un débarquement de plu-

sieurs personnes ),• le relâche ensuite en disant : « N'y 

revenez plus !» . , . . , 
i II nous semble que puisque le ministère ordonne de 

conduire la duchesse de Berri à la citadelle de Briançon , 

il faut qu'il sache qu'elle est en France. Peut-être les or* 

dres sont-ils déjà donnés de transformer celle prison en 

palais... Souvenons-nous de Blaye! 

» La surveillance que doivent exercer les fonctionnai-

res publics, et que recommande le préfet de la Vendée . 

est très bonne et très efficace quand les foncti mnaires 

publics sont sincèrement attachés à la révolution de juil-

let; mais la surveillance du peuple, la surveillance des 

gardes nationaux ne nuit jamais ; et c'est avec cette fw 

lime conviction que nous nous écrions aujourd'hui, comme 

dais toutes les circonstances importantes : Patriotes, ré* 

^exrvousî »
 (

.\y mitjinitiw» vA AWfi xrçft 

- On nous écrit de Sens , 20 octobre : 

« La petite ville de Sens, si paisible d'ordinaire , vient 

d'avoir aussi son émeute : hàtons-nous de dire que la po-

litique était tout-à-fait étrangère à la courte convulsion 

populaire que la prudence et l'énergie de l'autorité mu-

nicipale , ont su comprimer complètement. 

» Il s'agissait de rivalités de compagnonage ; les cor-

donniers, on coutume de donner un bal très brillant le 

25 , jour de la Saint-Crépin ; ils avaient à l'avance dis-

tribué plus de trois cents billets d'invitation ; la journée 

s'était passée pour eux en fête ; ils avaient accompli tou-

tes les cérémonies du compagnonage , s'étaient majestueu-

sement promenés par la ville , parés de rubans symboli-

ques, et précédés de la canne obligée; la salle du bal 

était prête. Tout à coup une foule bruyante se rassembla 

dans la principale rue , et annonça des dispositions hos-

tiles aux enfans du bienheureux saintCrépin. Celle tourbe, 

qui s'éleva bientôt à quatre ou cinq cents personnes , se 

composait de charpentiers , de menuisiers , et de quel-

ques autres corps d'étal , rassemblés non seulement à 

Sens , mais dans les environs. 

» Voici quelle était l 'origine de leur colère. Au frontis-

pice des cartes d'invitation, imprimées à Paris, on voyait 

un compas , une équerre et la botte au milieu. Les divers 

compagnonages avaient trouvé dans ces insignes un em-

piétement du corps des cordonniers/ei se 'montrèrent ré-

solus à empêcher leur fête d'avoir lieu. Le rassemble-

ment, d'abord assez inoffensif, se répandit bientôt par 

la ville poussant des cris menaçans; des rixes s'engagè-

rent sur plusieurs points entre les charpentiers, beaucoup 

plus nombreux , et les cordonniers, mal préparés à cette 

agression. A chaque instant, cette émeute prenait un ca 

ractère plus allarmant, et l'exaspération égale des deux 

côtés faisait présager les plus grands malheurs : le sous-

prefet, le maire, les adjoints avaient révêtu leurs insignes 

et malgré le secours de la gendarmerie, ne pouvaient 

parvenir à maîtriser la foule, lorsque la garde nationale, 

se réunissant spontanément, sans rappel, sans ordres, 

arrive sur le lieu du trouble , et en quelques inslans dis-

perse les rassemblemens, fait rentrer les plus obstinés 

dans le devoir et rétablit le calme. Là , encore, on a pu 

apprécier l'irrésistible puissance d'ordre de la milice na-

tionale. Le bal a eu lieu , on s'y est porté de tous les 

points de la ville; les soldats citoyens sont restés sur 

pieds pour protéger les plaisirs et le repos de la cité , et 

l'on s'est séparé au jour avec l'espérance que de nouveaux 

troubles n'exigeraient plus désormais un service aussi 
pénible. » 

— On nous écrit de Boulogne-sur-Mer : 

* Le lendemain du dernier tirage , François Saint 

«taxent , de la commune de Fiennes, qui avait pris un 

nps numéro, se coupa les deux premières phalanges de 

1 index de la main droite. Le chirurgien auquel il s'adressa 

peur faire panser sa blessure , étonné de sa singularité . 

ne put s'empêcher de lui demander s'il ne faisait point 

partie de la conscription. 

» Cet événement fut dénoncé à M. le procureur du 

"ci, qui fit traduire Saint-Maxent devant le Tribunal 

*Wreetiorinel. Ce dernier a prétendu que s:i blessure (-tait 

,
 le

 résultat d'un aecident; qu'étant à faire des fagots avee 

Wtt frère, et tenant la harcelle d'un fagot que celui-ci 

^Puliait , il lui avait coupé le doigt d'un coup de serpe 

Mais l'invraisemblance de cette explication a été facile 

"jent démontrée par les deux médecins de Boulogne 

pirgés de visiter la blessure du prévenu et de donner 
e "r avis sur la cause. Ces deux docteurs ont très claire 

nent prouvé qu'il s'était volontairement mutilé. En con 

séquence, conformément aux réquisitions de M. de Fran 

.maville , procureur du Roi , il a (lie" condamné à un mois 

e prison, et a été mis , après l'expiration de sa peine , 

disposition de M. le ministre de la guerre. » 
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PARIS , 21) OCIOCKE, 

— Par ordonnance du 2S octobre, sont nommés : 

Conseiller a l.i Cour royale (le Calmar, M. Hamburger, juge 

pu Tribunal civil dcColmar, en remplacement du Al. André, 

pommé' président à ladite Cour; 
:
 Conseiller à la Cour royale de Col mar, M. Maraude, juge 

d 'instruction au Tribunal clvîlSe Colmar , eu remplacement 

de ;Vi. Dumoulin, nommé président à ladite Cour; 

Juge d'insli uclion au Tribunal ch il deSaiwt -Calais (Sarilie), 

J.M . Lcgendre (Noel-Désiré), ancien procureur du Roi près ledit 

(siège, en remplacement dé M. Gigou décédé; 

Ilige au t ribunal rivil do Tonnerre (Yonne), M. RQZC (Bar-

llu lemy-Firmin), juge-suppléar.t au même siège, en rempla-

cement de M. Maison, admis à la retraite, et nommé juge ho-
noraire au même Tribunal; 

Juge d 'instruction au Tribunal civil de Nogcnt-sur-Seinc 

(Aube), M. Razy,juge audit siège, en remplacement de M. 

Mai ion, qui, sur sa demande, reprendra les fonctions desimpie 

i
;
i
uïe; ' •„• . *j " *, '. ' A '

1
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Juge d 'instruction au Tribunal civil d'Alais (Gaid), M. 

Silhol, juge au même siège, en remplacement de M. Mare!, qui 

reprendra les fonctions de simple juge ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Saint- Dié (Vosges), M. Delabausse (Charlcs-Gabricl-Auguste), 

avocat, juge -suppléant au même siège, en remplacement do 
LVl. Lo'z, décédé ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Tombez (Gers), M. 

Poarpory (Pierre-Léon), avocat, en remplaccmcutdeM. Conté, 
décédé ; 

Juge-de-paix du canton de Nasbinals , arrondissement de 

Marvejols (Lozère). M. l''eybcssc, suppléant du juge-de-paix 

du canton île Saint-Gcrmain-du-Ted, eu remplacement de M. 

Desfour, nommé à d'autres fonctions; nuit , 
Suppléant du juge-de-paix du canton de Nogent sur-Seine , 

arrondissement de ce nom (Aube), 51. Devauiay (Louis-Ar-

sène), avoué, eu remplacement de M. Razy, décédé. ' ' • • 

. Juge-de-paix du canton de Grancey, arrondissement de Di-

jon (Côtèyf'OrV, M. Goitfon (Claude), ancien greffier de la 

mémo justice de paix , en reinplaeeinent de M. A H y , démis-
siortiuwÉf ;ofiu :xUii(f i;>iia _j;iu,..

:je
_ 't'e u'ig'e/i ; iiiioilO'jt'J 

.luge-de-paix du canton de Serres , arrondissement de Gap 

(Hautes-Alpes), M. Chaix (Charles-Delphiu-Franklin), juge-

e-paix du canlou de l.arague, en remplacement de M. Uer-
Iraud, admis à la retraite; 

Juge-do^paix du canton de Thueyt.s, ai rondissemènt de Lar-

gentière { A rdèche), M. Tcissicr (Casimir-Louis-J usle), sup-
pléant actuel, en remplacement de M, Coutarel; 

Jugc-dé-paix du canton de Bollain, arrondissement de Saint-

Queiiiin (Aisne), M. Allin (Pierre-François-Louis-Barnabé) , 

propriétaire, suppléant actuei, en remplacement de M. Leroy, 

leniissioniiaire ; . .-e-* • nit i 'vovuo/r 
Suppléant du juge-de-paix du même canton, M. Deuzal 

(François), propi iélaire, en remplacement de M. Allin, nom-
mé juge- dé-paix ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton d'Embrun, arrondis-

sement de ce nom (Hau(es-Alpcs), M. Rippert (Jean-Pierre), 

avoué, en remplacement de M. Cinard, décède'; 

Suppléant du juge-de-paix du canton sud de Sedan, arron-

rondissement de ce nom (Ardennes), M. Hennuy (Jcan-Bap-

liste), propriétaire, en remplacement de M. Bourguiu, nomme' 
juge-de-paix; 

Suppléant du juge-de-paix du i" arrondissement de Troycs 

(Aube), M. Prévost (August. ), avocat, en remplacement de M. 
Corder, démissionnaire ; 

Suppléant du jugè-de-paix dntamon sud de Castelhaudary, 

arrodissementde ce nom (Aude), M. Jouffard (Etienne-Claire), 

ancien notaire, en remplaeement de M. Ferraud du Mas, dé-
cédé ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Buru, arrondisse-

ment t 'e Saintes (Charente-Inférieure), M. Gabeloteau (Etien-

ne), ancien notaire, en remplacement de M. Foucauld, décédé; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Grignon, arrondis-

sement, de Moulélimart (Drôme), M. Bédoin (Joseph-Jean - Fer-

dinand), notaire, en remplaeement de M. Vigne, qui a accepté 
des fonctions incompatibles ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Saint-Liorade , ar 

rondissemetit de Villeneuve ( Lot-et-Garonne), M. Salavoiue 

(Pierre), notaire, en remplacement de M. Jacaubert-Cezerae, 

décédé; ivawexiv, 
Suppléant du juge-de-paix du canton de Giory, arrondisse-

ment <!e Chà'ons-sur-Saônc (Saûne-et-Loire) M.'Barautt Gras-

sart (Thomas), propriétaire, en remplacement de M. Pernot-
Foisset, démissionnaire ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Neuilly (Seine), M. 
M. Moreno-Henriquez (Joseph), propriétaire (place vacante); 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Rambouillet, arron-

dissement de ce nom (Seine-et-Oise), M. Morizot (Paul-Marie), 

ancien huissier, en remplacement de M. Aubry , démissiou-

SfflR? loiiqioo'iq ob gomido femél zu<^[ ^n9iiioin àiio
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Snppk'aut du jirgc-ile-paix du canton de Melle, arrondisse 

meut de ce nom (Deux-Sèvres), M. Leinoyne (Jarqucs IIenri) , 

notaire, en remplacement de M. Main, démissionnaire ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de I-.ezay , même ar 

rondissement, MM. Desaive (Léon), propriétaire , et Moreau 

(Auguste), notaire, en remplacement de MM. Gille et Fonlan-
neau, démissionnaires; 

Su|ipléant du juge-de-paix du canton de Sisteron, arrondis-

sement de ce nom (Basses-Alpes), M. Nicolas (Biaise), proprié 

taire, adjoint au maire de Sisteron
 v

 en remplacement de M 
Laplace ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Lamastre, arrondis-

sement de Tournon (Ardèche), M. I,eauzon (Pierre- Antoine' 

propriétaire, bceueié en droit, en remplacement de M. Bancel, 
uoininé juge-de-paix 

~ M. Dupin , procureur-général , est arrivé hier au 

soir à Paris. Il s'est rendu ce matin, avec une députation 

de la Cour de cassation, cliez S. M. le roi des Belges. Les 

voitures des magistrats étaient escortées par des gen 
darwies à cheval. 

— La Cour royale en robes rouges, el le Tribunal de 

première instance (chambres des vacations), se sont ren 

dus aujourd'hui à une heure aux Tuileries pourconipli 

luenler le roi des Belges. 

La 0* chambre correctionnelle a suspendu son audience 
pendant deux heures pour se joindre aux autres m;i;;is-

-trm'ii mtjuoj, , i umo i > ' , ■ ; iJbrtAtaà iiéviJ ITup 

— La Cour des comptes s'est également rendue aux 

Tuileries , el voici le discours qui a été prononcé par ftl 
le premier président : 

0
 Sire, i •/ 

I.a Cour des comptes vient offrir tjîpf Jtommagca a Votre 
Majesté , à l'ami de notre Roi. Les cutanés des princes nui 
unissent la sagesse et la modération à la fermeté, sont pour les 

peuples des gages d'un bon voisinage. HeurcB^Kaussi les fa-
milles royales, quand leurs traités et leurs contrats sont scellés 

par les vertus. Nous avons l'habitude de révérer celles de la 
Reine et la Joie que nous inspire MI prcéseiice ne pouvait que 

s'accroilre à la vue d'une union aussi belle, aussi fortunée. 

» Jouissez, Sire, jouissez du bonheur de régner sur une 

société florissante et digne par son courage et sa persévérance 

de vous avoir pour gardien de ses droits et de sCs libertés. » 

Le roi a répondu en exprimant la satisfaction qu'il 

éprouvait à se retrouver dans un royaume avec lequel ce-

lui de la Belgique est aussi étroitement uni. 

— Un arrêt récent de la Cour de cassation a rejeté le 

pourvoi formé par le National contre l'arrêt de la Cour 

d'assises qui lui interdisait pour deux ans la faculté de 

rendre, compte des débats judiciaires. Cependant le Na-

tional, dans ses numéros des 2è> et 20 octobre dernier , a 

publié dans sa feuille plusieurs articles rendant compte 

des débats de la Cour d assises et des appels de la cham-

bre de police correctionnelle. M. le procureur général a 

dénoncé ces infractions à M. le président actuel de la 

Cour d'assises , et a requis qu'il lui plut donner assigna-

lion directe à M. Paulin , gérant du National, pour con-

travention aux arl.2 de la loi du 8 octobre 1850, 7 et 10 

tie la loi du 25 mars 1822 , et Si du Code d'instruction 

criminelle. M. le président de la Cour d'assises a fait 

droit à ce réquisitoire , et assignation a été donnée à M. 

Paulin pour comparaître devant la Cour d'assises mardi 
prochain 5 novembre. 

On voit, d'après les lermes de celle citation , que le 

ministère public comprend la loi en ce sens que l'inter-

diction prononcée
1
 contre le National s'applique à d'au-

tres Tribunaux qu'à la Cour d'assises. 

Se trouvera-t-il des magistrats pour sanctionner un 

pareil système"? .eoiilcp-igodiil a'» ?.'éwï;Iq i inaiu ab 

— La 9° légion île la garde nationale était réunie der-

nièrement en armes sur la place de l'Hôtel-de-Ville, pour 

reconnaître son nouveau colonel , M. Bouture! , «ilu en 

remplacement de M. de Schoiieii , démissionnaire. Le 

nommé Picard , ouvrier , choisit malencoutreusemeut ce 

lieu et ce moment pour faire entendre des cris séditieux. 

Plusieurs témoins l'entendirent crier , à plusieurs repri-

ses : Vive la république ! à bas la garde nationale ! Pi-

card l'ut arrêté , et pendant qu'on le conduisait au poste , 

il résista aux militaires qui s'étaient emparés de sa per-

sonne , et leur adressa les injures les plus grossières. La 

prévention de cris séditieux n'a pas cependant paru à la 

diambre du conseil , être suffisamment établie y elle n'a 

renvoyé Picard devant la 0
e
 chambre , que sous l'inculpa-

tion d'outrages par paroles envers les agens de la force 

publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

Picard s'est excusé sur l'état d'ivresse où il se trouvait 

le jour indiqué dans la plainte , et a affirmé qu'il ne se 

rappelait aucun des faits qui lui étaient imputés. Le Tri-
bunal l'a condamné à 10 fr. d'amende. 

— Nous avons rendu compte, il y a quelque temps, de 

la condamnation prononcée contre le sieur Dejean, qui 

était prévenu d'avoir revêtu le costume d'artilleur pour 

vendre aux habitans des campagnes des paquets qu'il di-

sait contenir de la poudre, et qui, en réalité, ne conte-

naient que du sable. Deux individus , prévenus du même 

délit , ont comparu aujourd'hui devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle. Lacordaire et la demoiselle Lefort 

ont été arrêtés au moment où ils vendaient des paquets 

contenant du sable , et recouverts à leur sommité d'une 

couche de poudre à canon, pour des paquets de poudre 

provenant des artilleurs de Vincennes. Lacordaire a été 

condamné à six mois, et la fille Lefort à trois mois d'em-

prisonnement. irJufoqO .a 
. i,'/ ?rn tft! <ifr^âï 'I \"J nîî» 

— Le Tribunal de police correctionnelle et la Cour 

royale eurent à statuer, il y a quelques années ', sur le 

sort d'une bande de filous qui avaient imaginé un singu-

lier moyen de mettre les passans à contribution. L'un de 

ces hommes abordait dans un lieu écarté, et de préfé-

rence dans les Champs-Elysées et sur le quai des Tuile-

ries, le premier individu qui se présentait à lui, 11 l'accu-

sait à haute voix du plus honteux libertinage, appelait a 

son aide, ceux de ses complices qui s'étaient postés dans 

les environs pour l'aider dans ses coupables desseins, et 

annonçait à ce particulier qu'il allait le livrer à fa justice. 

Les escrocs ainsi réunis ne répondaient aux protestations 

d'innocence et aux réclamations énergiques de la per-

sonne arrêtée, que par des menaces etpar des reproches 

adressés à haute voix. Ils feignaient ensuite de conduire 

leur prisonnier au posle le plus voisin. Cependant celui 

qui jouait dans cette bande le rôle de chef feignait en che-

minant de s'humaniser : il parlait d'arrangement, laissait 

entrevoir à sa victime les désagrémens sans nombre , le 

déshonneur qui s'attachaient à une prévention, même 

injuste, de ce genre, et finissait par lui offrir sa liberté 

moyennant une somme d'argent. Il arrivait le plus sou-

vent que le citoyen ainsi pris au piège préférait un Wer 

sacrifice d'argent à la honte d'une justification en pareille 

occurrence; il payait , et les filous, en lui rendant la li-
berté, allaient à la quête d'une nouvelle dupe. 

Il si; rencontra enfin un homme qui plus hardi ou moins 

riche peut-être que les autres, se laissa conduire au poste 

aborda hardiment la difficulté, et parvint à démasquer 

ses honteux accusateurs. Ils furent tous condamnés a des 
jiwittfïëtèrestiiii^oqmoo in u9 r. y'e li ,«i;o <-. 

Le nommé lluberly paraît avoir voulu suivre les traces 

des filous dont nous venons de parler. Deux citoyens ho-

norables, les sieurs Lallemand et Bertrand ont failli être 

ta victime de ses honteuses accusations. Elles étaient en 

effet revêtues d'une apparence de vraisemblance assez 

forte pour avoir motivé leur renvoi devant la police cor-

rectionnelle sous la prévention du délit lé plus déeoûtant 

Mais aux débals, l'infamie de leur dénonciateur a été 



mise au grand jour. Des témoins dignes de foi ont dé-

claré que'cet lïilberly s'était vanté d avoir ainsi déjà luit 

chanter (contribuer) des hommes (ce sont ses expres-

sions) , et d'en'avoir obtenu de l'argent. 

Le jour môme où sur sa dénonciation Lallemand et 

Bertrand avaient été arrêtés , on l'entendit qui disait à 

un de ses camarades : « .le n'ai pas besoin de travailler 

pour avoir de l'argent, me promener et bien m'amuser, 

je n'ai besoin que d'un jour pour avoir de la monnaie 

pour toute la semaine. » 

D'un autre côté , les témoignages les plus honorables 

se réunissaient en faveur des sieurs Lallemand et Ber-

trand. M. l'avocat du Roi Ernest Descloseaux a requis 

lui-même non seulement que les prévenus fussent ren-

voyés de la plainte, mois encore que le Tribunal déclarât 

dans son jugement qu'aucune preuve ne s'élevait contre 

eux. Le Tribunal, sans même entendre AT Hardy, avocat 

des deux inculpés, les a renvoyésacquitlés, en proclamant 

dans son jugement leur entière innocence. 

M. l'avocat du Roi a demandé acte au Tribunal des ré-

serves qu'il faisait pour poursuivre lluberty comme cou-

pable de faux témoignage. Le Tribunal a lait droit à ces 

conclusions. 

— Les sieurs Cragge, Dclholme et Gavelet, sont cités 

devant la 0
e
 chambre, prévenus d'avoir, en contravention 

aux dispositions de la loi de 1850 sur les colponeurs , 

distribué sur la voie publique des écrits imprimés , sans 

en avoir fait préalablement la déclaration et le dépôt à 

l'autorité municipale. 

Ces trois prévenus ont déclaré , dans l'instruction , 

être membres de la Société méthodiste vcrleyenne. Le 

sieur Cragge , qui se dit lieutenant de marine au service 

tie Sa Majesté britannique , interpelé par M. le commis-

saire de police sur la question de savoir s'il avait rempli 

les formalités voulues par la loi , et s'il avait la permission 

de l'autorité municipale, lui a répondu d'un ton inspiré : 

« Non , Monsieur, je n'ai pas l'autorisation des hommes , 

mais j'ai celle de Dieu , et c'est par son ordre que j'agis.» 

Le sieur Delholme comparaît aujourd'hui seul devant 

les magistrats ; ses co-prévenus font défaut. Le commis-

saire de police déclare qu'il a saisi entre le 'mains des 

Ï
irévenus plusieurs écrits imprimés qu'ils distribuaient sur 
a voie publique. 

Delholme : Dites un peu, Monsieur, ce que c'était que 
ces écrits. 

Le témoin : Je n'ai pas à m'occuper de ce qu'ils conte-

naient, j'avais seulement à m'enquérir si vous aviez ac-

compli les formalités exigées par la loi pour la distribu-
tion d'écrits imprimés. 

Delholme : Quelles formalités , je vous prie , peuvent 

donc empêcher la distribution au peuple , de la parole 

de Dieu ? .... 
M. Mourre , psèsident : Vous appartenez a une société 

de méthodistes ! 

Delholme : Oui, M. le président, cl c'était des extraits 

de la Bible que nous étions à distribuer. 

Le commissaire de police : Joignez à cela que ces mes-

sieurs en distribuent journellement encore sur ies boule-

vards. 

Delholme : J'étais entièrement ignorant de ia loi qui 

s'oppose à de pareilles distributions , et je crois «sue la 

liberté religieuse... 

M. le président : La liberté religieuse n'est aucune-

ment intéressée dans cette question. 11 s'agit du simple 

accomplissement d'une formalité , d'un dépôt que l'auto-

rité municipale ne peut refuser, et que vous ne pouvez 

vous refuser vous-même à effectuer sans manquer à la 
loi. 

M. E. Descloseaux , avocat du Roi : La loi a ordonné 

que quiconque voudra exercer, même tempera-: renient , 

la profession de distributeur d'écrits imprimés sur la 

voie publique, devra en faire la déclaration à l'autorité 

municipale, et déposer un exemplaire de l'écrit imprimé 
qu'il se proposera de distribuer. 

Delholme : J'étais ignorant de la loi. 

M. le président : Le Tribunal sera indulgent; mais rem-

plissez les formalités que la loi impose , autrement si vous 

comparaissiez do nouveau devant le Tribunal, il serait 
dans la nécessité d'être plus sévère. 

Le Tribunal délibère , et condamne les prévenus seule-

ment à 1 franc d'amende et aux dépens. 

— La commission des condamnés politiques , depuis 

long-temps instruite des difficultés, tout au plus digues de 

la restauration, qu'éprouvent ses commettans pour obte-

nir leurs pièces justificatives des greffes , des geôles et do 

l'enregistrement , vient de s'en plaindre à la commission 

royale présidée par M. le maréchal Gérard, et de sollici-

ter une mesure qui facilite aux condamnes politiques le 

moyen de se procurer avant le 51 décembre prochain , 

délai fixé par la commission royale, les pièces indispen-

sables pour constater leurs titrés à un dédommagement 
national. 
•my/'VVm utwAim etq Jigta m h up astb :swn n 

— Il est de certains voleurs qui en veulent plus aux 

personnes qu'aux choses; Le vol dont nous aikms rendre 
conque en fournit la preuve. 

Dimanche , vers les sept heures du soir, trois individus 

se sont présentés au domicile des sieurs Marmignan père 

et fils, rue Jean-Robert, n" 21, et étant: entrés à l'aide 

de fausses cles , ils se sont emparés de tous les effets cor-

poi olfl du père , dédaignant ceux du fil- „ • . 

le même meuble , ont été épargnés cV2 îii» PP**! dan. 

trant chez lui , n'a pas même trouyé une '
 e « S 

celles du fils, „„o le bottier aVait^S ".de NÏ 
à l'endroit où c£'ïatm £• jj* 

occu P'JiH lu L> 
cees. M. Leleu , peintre en bâtiment 

tique du rez-de-chaussée, a vu entrer ei *"„,■>" Va-

leurs, mais leur bonne tenue lui a fait
 n

J> es v»-
liaient de visiter quelqu'un de connaissance.

 qUilsv
c-

— Jane Walls , l'incendiaire de treize ans d, i 
ie.Ue des Tribunaux a annoncé l'arrestation i

 a G
a-

méro du 25 de ce mois, a été amenée au burS,,?," ̂  
lice de Lambeth-Street.

 ICJU
dep

0
. 

Il a été prouvé qu'en niellant le feu au lit ,r 

chambres de M. Stone, fermier à Ba. kim'si i
 U

"
e dcs 

d'Essex , chez qui elle était admise comme servi
 C0In|(i 

avait communiqué un" commencement d'incen" " '
 elle 

parue de l édifice. Ainsi , sous ce rapport il y
 u Une 

à des poursuites au grand criminel. ' ■
 avait

 Ni 

La petite Jane Walls a persisté à soutenir n.iVn , 

vait eu d autre intention que de se divertir nar l
 na

" 
cle d'un feu de joie.

 1 u s
P«:t;t-

M. Ilurdvvick'e, magistrat, a lu un certificat «V u 
docteur Southwood-Smiih , médecin d'un disneiK '

 e 

hospice du comté. Ce certificat constate que J in7\v
 011 

a été affectée, il y a quelque temps , d'une fièZ ZË* 
brale ; que sa convalescence a été fort longue PI \„

 E
" 

facilites intellectuelles ont pu être altérées. '
 4 Cscs 

M. E lowcr cl d'autres propriétaires rcsncrriM,,.. 

de fa famille Jane Walls, ont déposé 3fS 'f*. 

plusieurs indices, si non d'aliénation mcnia'c au n "
(i 

d'une extrême faiblesse d'esprit. Depuis sa b5gS 
die cérébrale, elle a failli éprouver desrechufœfl^mi 
elle est sujette à de violentes migraines, on est' oblige 2 
lu. couper les cheveux, pratique regardée faussent 
chez les gais de campagne comme un préservatif nswî 

contre les maux de tète el contre l'inflammation du rT 
fean. 

M. lîardwicke a dit que ne trouvant aucune preuve o» 

l entant eût commis par méchanceté le crime d'incendie 

d ne pouvait la placer sous le coup d'une accusation ca' 

pitaie , mais qu il y avait heu delà traduire aux prochaines 

assises do Clialmesford , pour simple misdemeanour ou 

délit consistant dans une tentative d'incendie non Miivio 
d'effet. 

M. Flovver s'est rendu camion pour Jane Walls nui a 

été remise entre les mains de ses parens en attendant sa 
comparution aux assises. 

Le rédacteur en cli 
gérant , DAJVM.ilVG. 

ALMANACH BS 1834. 

Contenant la matière de deux volumes in-8", orné 

de quatorze vignettes, et de six gravures exécu-
tées par nos meilleurs artistes. 

PRIX : 50 CENT. 

S'adresser à Parris , chez MM. GOETSCHY FILS et C°, imprimeurs , rue Louis-le-Granti, n° 35, et chez tous 
_ ks.;liliraires. iJK9£jTQ £ ïSMttuO -M 

Cet Almanach, rédigé d'après les travaux de plusieurs sociétés agricoles et industrielles, contient la nouien-
' elature de toutes les foires de France ; des histoires le rendent à-la-fois «musant et instructif, l.e soin apporté 

dans tout son ensemble , est un garant qu'il sera favorablement accueilli du publie. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 01 mars iS 13. ) 

D'un, acte sons seing privé, fait double a Paris , le 
vingt-six octobre mil irait cent trente-trois, enregis-
tré le vingt-huit du même mois par Laboure}, qui a 
réeti 5 fr. 50 c. , 

Il appert : 
(Ju'il a été lormé entre demoiselle LOCISE-GEHE-

VOIS MARCHAND, mineure dûment émancipée et au-
torisée à faire le commerce , demeurant à Paris , rue 
d 'Argenteuil, n" 53 , d'une part ; 

Et M"'* JEAKKE- MARIE-A KKE -1ÎI.ISAKF.TII DANI, cé-
libataire majeure, demeurant à Paris, rue Neuye-St-
V.och, n° 14, d'autre part, une société en nom eollec-

■ tif, ayant pour but le commerce de vente et location 
de meubles ; que la durée de celle société sera de 
neuf années, qui commenceront à courir le premier 
novembre prochain , et finiront le trente-un octobre 
jmil huit cent quarante-deux. Le siège de la société est 
établi à Paris , rue d'Argenteuil , n" s 51 et 53 , soiis-Jà 
raison ht MARCHAND et DANI ; que ions les effets 
et engagemens de société devront, pour être valables, 
êire revêtus de la signature de chacune des associées. 

AKWrCNCES LÉGALES. 

Dar acte pa'sé devant M c Poisson , qui en a la mi-
nute, et 51e Démanche, notaires à Paris, le vingl-huit 
oclobre mil huit cent trente-trois, M. ALI;I :RT-ETIEK-

HE DAVJTR1VE . notaire honoraire à Paris . et M";' 
ELISABETH—J EANNE-DENISE- AVRILLON, son épouse, 
demeurant à Paris , iue Christine, n u 7, ont venuu 
volontairement, pour cause d'utilité publique, et alla 
d'éviter l'expropriation , ù la société SEGUIN frères, 
COLIN , CALLOU et C°, deux maisons situées à l'a-
sis, l 'une appelée l'hôtel Charnv. située rue cb s r>. li -
res, n° 4, el rue de la Mortellerie, n'" 76, 74 el 75 ; et 
l'autre, appelée la maison du Petit-Jardinet, silure 
entre la rue rie la Morlcllerie, sur laquelle elle earle 
les n0 ' 87 el 85. la rue des Barres, sur laquelle elle 
porte le n° 2, et sur le quai de la Crève, ie n" le, J.CI-

tie desquelles maisons se trouve dans l'alignement rie 
la rue qui sera faite en prolongement de la \ Mlle* 
ruc-du-Tempte jusqu'au quai de la Grève, Ladite 
vente faite moyennant deux cent quatre-vingt-trois 
mille francs. 

ETUDE DE «B XTEBIAKlT , 

Agréé ait Tribunal de commerce de la Seine, 

rue îles Jeûneurs, i bis. 
W Suivant exploit de Cahit, huissier à Paris, du cinq 
octobre mil Irait cent trente-trois, le sieur CUARI.ES-

Ax roiNE MESNARD, marchand de bourre de soie , 
demeurant à Paris, rue des Arcis, n" 22, a formé op-
position au jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine du quatre octobre précédent, qui l 'avait déclaré 
en étal defaillile ouverte. 

Toute personne inlër't ssée à contredire est im ftée 

à faire coiinailre ses moyens de contestation à M. 
DÉxrÈRi:, juge-commissaire de la faillite. 

Pour extrait : 
; . i> SignéVrNAVT. 

A »SSOSfîJÏ23 JTtïBXOZ AIRES. 

ETSÎ3H BE M
lj PIEaKBT, 

Avoué, rue des J'rom'aires, 38, à Pai is. 

Adjudication définitive sur lieilalion entre majeurs 
et mineure , en deux lots, en l'audience des criées du 
Tribunal de Première instance de la Seine, le samedi 
16 novembre 1833, I" d'une MAISON sise à Paris, rue 
de la Vannerie, Su , louée par bail principal, moyen-
nant la somme de 5,400 francs, il imposée pour le 
foncier à % fr. 58 c. , et pour li s portes et fenêtres à 
21 fr. 50 e. ; 2" d'une MAISON , sise même rue, 32, 
louée pur bail principal, moyennant I,5u0lr. par an, 
et imposée pour le foncier â 123 fr. 21 e., el pour les 
portes et fenêires, à 48 fit itOe. 

Il a éle payé six mois de lover d'avance, imputables 
sur les six derniers mois de la jouissance. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 
1" AM« Pierret, avoué >oiirsuivant, rue des Prau-

vaires, 38 ; 

2° A M" Debetboder, avoué colicilant, demeurant 
place du Ciiàlclci, 2 ; 

3° A M e llauer , aussi avoué colicitant, demeurant 
place du Caire, G ; 

4' A M* Rousseau, notaire de la succession, nié 
des Lombards, 17. < 3*IMK 'rinBIHHmBlàlI 

Adjudication préparatoire le 20. octobre ISS33. 
Adjudication nelinitivé le 10 novembre U133 , en la 

maison-tomiuune de Saint-Ouen , près Paris, par le 
uiinialère de 5P Vavin, notaire à Paris, heure de 
midi, en trois lots qui peuvent être réunis. 1" D'une 
MAISON et dépendances, sises à Saim-Onen, rue de 
Paradis ou rue de Braison, i. 2" D'une pièce de TEIP 
UE labourable , sise terroir île Saiut-Ouen , lieu dit 
Laudy, delà contenance de 25 ares, 13 centiares (È8 
pt relies environ). 3" D'une autre pièce de TERRE la-
bourable, sise terroir de Suiul-Ouen, lieu dit Lts 
!-ci7.f-Arpens , de la contenance de 17 ares, 8 centia-
res (50 perohes.) 

Mise à prix : lot, 10,000 fr. 2» lot, 800 fr. 3« lot 
F.0 > J. S'urircss; r pour les re;setgncmens, à Paris. 1" 9 
M° Vaifnois, avoué, poursuivant, rue Fav.ai, fi. 2' i 
M» Vitlain, avoua , rue Ilauleleuiïle, PJ. 3" à M" Va 
vin, notaire, rue de Grammont, 7. 

ETUDE DE M
1
' LAMBEïT, A"0 OCE, 

Boulevard Saint-Martin ,' 4. 
Adjudication préparatoire, en l'audience des criées 

de Paris , le samedi 9 novembre 1333 , en deux lots , 
I" d'une grande .MAISON et dépendances sises à Pa-
ris, rue l'opincourl, 58, près la caserne, et la rue St-
Ambroise; 2" d'une MAISON et dépendances sises à 
Abbeville (Somme) , rue de la Tannerie ou Carhe-
Cornailte, 54, sur les mises à prix , pour le P'Tol, de 
78,000 fr. ; et pour le 2° lot , de 8,000 fr. , en sus des 
charges. 

S'adresser pour les renseignemens , à M c Lambert, 
avoué poursuivant, boulevard St-Martin, 4. à Paris ; 
et à M° Vivien, avoué colicitant , à Paris, eue Croix-
de-la-Bretonnerie. 24. 

18 pouces sur 24. — S'adresser à M. AVF.RTY, plom-
bier, rue Neuye-des-Mathurins. 10, à Paris, qui

 en 
est l'inventeur: il les garantit et n'exige te patentât 
qu'après une entière satisfaction. 

TRAITEMENT POLONAIS 
Du docteur GEORGES, infaillible pour arrêter i:t 

guérir radicalement, en 12 ou 15 jours, la gonorrlitc 
ou éconlemens. Hue des Prouvaires, 6. 

Adjudication préparatoire le 19 octobre 1833. Adju-
dication dénnilivele 9 novembre 1833. En l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine; d'une belle 
MAISON, cours, dans l'une desquelles est une pompe, 
et dépendances, sises à Paris, rue de l'Echiquier, 40, 
avec lace sur la rue d'F.nghien. portant le n" 33. Mise 
à prix suivant l'esthnuiion de l'expert, 70.000 fr. S'a-
dresser pour les renseignemens, à Paris 1° à M c Van-
nais, avoué-poursuivant, rue Pavai t, G; 2" à S" Le-
Want, avoué, .rue Montmartre, 174; 3° à M" é ié, avoué, 
rue du 20 juillet, 3. 

Adjudication préparatoire le 49 octobre 1833, ad-
judication définitive le 0 novembre 1833; en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine; d'une 
MAISON, cour el dépendances, sises à Paris, rue aux 
Eèves, 17. quartier de la cite, 9 e arrondissemet. Mise 
à prix d'après l'estimation de l'expert, 12,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris, l" à M" 
Vaunois, avoué-poursuivant, rue Favai l, C; 2' M" 
Jarsain, avoué, rue de Grammont, %. 

ETUiE DE M" G&MA&S , AVOUE. 

Adjudication définitive le G novembre 1833, en l'au-
dience 'dis criées du Tribunal civil de la Seine, en 
deux lots, qui ne pourront être réunis , 

De plusieurs 1SAT1MENS , jardins et dépendances , 
sis a Paris, grande rue de ReuiUv, 53, Sur la mise à 
prix de 4 9,600 fr., pour le premier loi, et 9.000 fr. 
pour le deuxième. 

S'adresser pour les renseignemens , à M" Gainard, 
avoué poursuivant, rue Notre-Dame-dcs-Vieloires, 
n" 2G. 

Le prix Je l'insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS BXVEKS. 

' A VExmiE, uncETUDED'lIUiSSIEU dans nu cbef-
heii de département, siège d'une Cour royale, à 
30 lieues de Paris , movennant lu.000 fr., payables en 
trois ans par tiefs. — S'adresser à M. E. Letulle , 
homme de loi. rue de b Lune, (0, de 7 à lo heures 
du malin, el de 4 à 7 heures du soir. 

A céder, bonne ETUDE d'avoué de P° instance, 
dans le dep irtemenl de la Somme, produit pour cha-
cune des cinq dernieies années : 8(io0 fr On etonnerii 
des facilites. S'adresser à M. Delepine, huissier, à Pa-
ris, roeJ.-J. Bous-etiu, 21. 

CHASSE ET MODES. - CINQ ANS DE DUREE. 

Cachet de la vraie crinoline 
invqniéepar OuuuvoT.hrevcti 
du Uni, fournisseur de l'armer 
Cols, gilets, chaussures el eoa'-
fl'ures imperméables île chas 
se ; seule mai-un rue Vni. n-

II. Aigrettes , 1 fr. 25 e. 

NQUVELLE INVENTION. 

GAUDEROBE parfaitement inodore, bien supérieur 
à celles tomates jusqu'à ce jour. Le service en est 
simple el facile; la place qu'elle occupe n'est que de 

PAR BREVET D INVENTION. 

PATE DE KEGiVASLB AÎNÉ , 

PHARMACIEN , RUE CAUMASTIN, N° 45. 

LE MONITEUR du 2 septembre 1832 rappelle' que 
la PÂTE DE REGJIAÇLD AÎNÉ esl BREVETÉE DII couvm-
NEMENT

R
 el il ajoute que d'après l'avis des premiers 

médecins francuis et étrangers, on doit la considérer 
connu.- le peci'oral le plus utile. 
V OIR I.E PROSPECTUS QUI ACCOMPACXE CHAQUE ROÎTE. 

Dépôt dans les villes de France et de l'étranger. 

DE PARIS. 

■tSSKiSïîLEUS OK CREANCIERS 

du mercredi 3o oclobre. 
nf» -le,* ' "tur ' 

FONTAINE, épicier. Clôture ,
 1 

du jeudi 3 1 octobre. 

GUÉRIMAND, serrurier. Syniii, ..1 ,
 9 

FOURN1ER , eliareuli'er. Clôture , J° 
I.AURKNT, enti ep. de message! les. r̂ liLér. , 

CHRÉTIEN, auc. épieier. S/odiçat , 

CLOTUKE DES A1
7
FIRMATIONS: 

ouï.mb. 

DU SOI' , négociant en 1-iiues, le
 1

 J0 
L.VPALLU, Loulanger, le ' 

NO H IN. DE SYNDICS PROVIS. 

PERSIN , M
d
 de toiles. — M. Decagny , rue Saintong" , 6 »» 

iG , en remplacent, de M. Giraudot. Mont-
MORET, anc. boulanger. — M. Caulier.Lamolte, roc 

martre, „ . , n.nlj. 
OODDÉ, M

a
 devins.— M. Millet, boulevard Sam'-*"" 

JUIUN , M
d

 de sangsue». — M. Pocl.ard , paJs =8=
 Jts Pe

''
1

" 

Pères, 6. i
a

 Mail , 
LARD1ER, anci.n distillateur. - M. Poulain , ™ 

itt 
DÉCLARATION DE FAILLIT»
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r
.mm< du lundi u8 octobre, ^ 

nOULGET , M.
d
 «le vin- en

 s
ros i. !•«!> . r"' <"

 w 

(ayaut magasin à Bueil).—Juge -euiui 

AI. Moisson, rue Montmartre, i;3. 

/. '
M

.Joa.uet;»S"'
1: 

«OUUhE DU 28 OCTOBRE t_ "■•S. t,ev» 

A. TEfvME. i" cours. pl. haut. pl. ba>-

5 oto comptant. 

— l 'iu courant. 

ILmp. i83i Mwut. 

— Ri courant, 

îiiup. iSîi cuMpt. 

— l'iu eoutitiit. 

3 p. tiji) i-o'iint- cil. 

— t'OUI .Itlt. 

\o\ i5 

7 5 " 

<jt — 

\9% 4" 
iui 4° 

-S io 

-5 m 

y. — 

n i io 

101 »° 

7\ 45 

fjo i)" 

— b'ïu snurniiti 

R. p*r[i. d'Eap. èf*. 
— l 'iu roiir^ot. 

ï, ~ 

GJ — 

03 1 )4 
63 i|4 

G . y#j 
G, ;i 3 

iMPRivinuE vm^AmMoni^if^ 
Hue des Kous-bnwai, o-i. 

demie 1"' 

iyo V 

Enregistré à Paris , le 

case IVeçu uu fcrasn .dis «cntimçi
 0 

■ K\ veto a) » «,^j*t I- léga'isat 
Vu par le maire du 4' '«^

Ai

^£ ' ̂  
i„„ ,1e la «ignature P .iiAN -Dn .AronEST 


